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Il est urgent de remettre l’entreprise au coeur de la Société. Ordonnée par la maximisation de la valeur actionnariale, elle a perdu le contact avec son environnement. La Société, elle aussi, a besoin que l’entreprise participe à l’élaboration de solutions nouvelles.


Daniel Hurstel la repense ici en fonction d’une finalité sociétale qui lui permettra de répondre à sa vocation de contribution au bien-être social. Il propose aussi :




	une gouvernance articulée autour du projet d’entreprise et qui favorise l’innovation,


	une redéfinition du rôle des actionnaires, une réaffirmation de l’autorité des dirigeants et une revalorisation du rôle des employés,


	une prise en compte des intérêts des parties prenantes (clients, fournisseurs, collectivités) dans l’élaboration du projet d’entreprise.





L’actualité montre avec force que si l’entreprise ne se réforme pas elle-même, elle le fera sous la contrainte brutale et à contretemps de l’État. Or jamais le contexte n’a été aussi favorable pour qu’elle redevienne un prolongement de l’action de l’Homme et participe à son évolution.
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Introduction



Les trois coups sont frappés. Le rideau se lève. Beaucoup (trop ?) d’acteurs sur scène. Côté cour, l’un d’entre eux lance : « Rien ne sera plus comme avant. Nous allons changer du tout au tout notre image. Que ceux qui ne sont pas prêts à jouer le jeu, à suivre les nouvelles règles, quittent la société maintenant. Nous n’avons plus besoin d’eux. » En face de lui, des gens médusés ne comprennent ni ce qui leur est dit ni ce que l’on attend d’eux. Un peu plus loin, une femme un peu gauchement habillée s’adresse à une assemblée d’hommes et de femmes, d’hommes surtout, stricts et raides (quelques-uns consultant discrètement leur smartphone) : « Le système capitaliste est le seul qui fonctionne. L’État doit intervenir le moins possible. Tout autre système est moins performant. Les déficiences du capitalisme ne peuvent résulter que d’interventions d’éléments perturbateurs externes qu’il faut réduire au minimum. Il n’y a pas d’alternative. » Les auditeurs montrent une approbation discrète, marquée par de légers mouvements verticaux de la tête ou par un signe entendu adressé à une connaissance se trouvant un peu plus loin – un groupe dense et homogène rassemblé près de l’estrade applaudit avec enthousiasme. Au centre de la scène, une table. Une dizaine de convives partagent un repas raffiné, de nombreux plats sont amenés par des maîtres d’hôtel compassés. Le convive le plus terne parle aux autres de la nécessaire austérité que les circonstances vont imposer au pays, et des années noires qu’il va traverser. « Le plus grand pessimisme s’impose », dit-il avec componction. Les autres opinent lourdement et gravement. L’un d’entre eux, distrait alors qu’il fallait opiner, se ressaisit en déclarant haut et fort que lui aussi est pessimiste ; les convives admettent avec bienveillance le « tard venu » dans le club ! Plus à droite encore, un dirigeant politique interviewé sur un plateau de télévision déclare que rien ne sera plus comme avant, que cette nouvelle crise marque la fin d’une époque. Son discours passe en boucle. La scène devant lui se vide peu à peu. Côté jardin, des manifestants brandissant des pancartes « Occupy Wall Street » prennent d’assaut un monument qui ressemble à un faux temple grec, à moins que ce ne soit une Bourse. À l’extrémité du côté jardin, un groupe d’hommes et de femmes à l’allure exagérément décontractée, comme si elle devait annoncer leur discours, débat de l’économie sociale, îlot prospère où règne la solidarité : voisine de celle, sauvage et brutale, du profit et de l’égoïsme dont les habitants seraient de plus en plus nombreux à s’exiler. « Le royaume de l’économie sociale, seul, offre un avenir radieux et épanouissant. Mais c’est avec réticence qu’il faudra délivrer les visas ; attention en effet aux convertis récents et testons d’abord la pureté de leurs intentions ! »


Tout entier à sa péroraison, aucun acteur ne semble se préoccuper de ce que dit l’autre. C’est une véritable cacophonie et vous en avez déjà assez. Vous quittez le théâtre, furieux de cette mauvaise pièce. Elle est pourtant bien réelle et se joue depuis quelques années dans les milieux économiques. Ce qui précède est un assemblage sur une même scène de bribes de discours glanées dans un journal économique anglais lors de la nomination récente d’un nouveau dirigeant d’une banque anglo-saxonne1, une paraphrase du fameux « There is no alternative  »de Margaret Thatcher, des propos réellement tenus au cours d’un déjeuner regroupant des économistes, politiciens et hommes d’affaires réunis dans une loge VIP à l’occasion d’un événement sportif, un extrait de discours lors du World Economic Forum de Davos de 2009, un emprunt à la manifestation du mouvement Occupy Wall Street devant le New York Stock Exchange, et une reprise non exagérée de certaines affirmations de penseurs de l’économie sociale.
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Cette petite histoire serait drôle si elle n’était pas une caricature des débats qui se succèdent depuis 2008. Votre départ du théâtre est une métaphore du divorce croissant entre le corps social et l’entreprise. Confrontée à ce divorce, l’entreprise est de plus tiraillée entre la nécessité de satisfaire ses actionnaires (la dictature des marchés ?) et la demande de responsabilité sociale, qui l’obligerait à agir plus « moralement » même qu’un citoyen. Avancer sous la pression de ces deux notions plaquées l’une sur l’autre sans réflexion sur l’organisation juridique, le fondement et la finalité de l’entreprise, revient à affronter une tempête sur un bateau équipé d’un moteur de course à l’arrière et un gouvernail latéral. En quête de sens ou d’affichage de sens, certaines entreprises disent depuis peu remplir une « mission ». Le terme n’a pas de fondement juridique mais répond tant à une demande de sens interne à l’entreprise qu’à la nécessité d’en donner une image plus responsable au monde extérieur. Que faire de cette « mission », nouvelle venue, que faire de la responsabilité sociale ou de la contribution au développement durable à l’économie qui devrait à présent être « inclusive » ou « positive » ? Comment concilier ces exigences opposées dans un système qui se doit d’être cohérent et mobilisateur pour que l’entreprise redevienne un acteur actif d’un développement choisi ? C’est à ces questions que le livre se propose d’apporter une solution.


La crise actuelle n’est pas qu’économique et financière, elle est aussi sociale et morale. Au-delà de la situation économique en Europe, d’une réduction de la croissance mondiale, d’une montée des clivages sociaux, on assiste à une perte de confiance dans le lien social entre société civile et monde économique, à toutes sortes de manifestations de désarroi chez un nombre croissant de salariés, comme à un doute grandissant dans le corps social quant à l’adaptation du système économique à ses besoins2. Ces deux traits, l’économique et le financier d’une part et le social et le moral d’autre part, ne sont pas de même nature. Si le premier appelle notamment des mesures d’urgence qui relèvent de l’action de l’État, le second ne peut pas être considéré comme un accident de parcours ; il relève de la perte de confiance. Comment et que pourrons-nous bâtir sans confiance ? La peur de l’inconnu nous fait préserver le connu, pourtant si insatisfaisant. Cette peur génère la peur et fait le lit des fraudes.


L’Alumni bulletin de Harvard, dans un article récent « Do Wall Street protesters have a point3 ? », signale que, dès 2007, des chefs d’entreprise réunis à l’occasion du centenaire de la Harvard Business School avaient énoncé que les questions soulevées par le mouvement Occupy Wall Street, aussi amateur et désorganisé soit-il, étaient autant d’éléments risquant de remettre en cause l’avenir du capitalisme. « Le capitalisme de marché a été un remarquable moteur de création de richesse mais s’il continue de fonctionner pendant les vingt-cinq prochaines années comme il l’a fait pendant les vingt-cinq dernières, nous nous dirigeons vers des temps agités ou, pire, un effondrement du système lui-même. Les menaces sont diverses. » Inégalités croissantes, réchauffement climatique, réduction de la biodiversité, manque d’accès à l’eau potable, flux migratoires vers les pays riches, protectionnisme croissant, fragilité et manque de transparence des marchés financiers : tels étaient les sujets d’inquiétude évoqués. « L’économie de marché ne peut pas fonctionner durablement, ses effets sont perçus comme injustes, c’est-àdire que ses bénéfices ne sont pas répartis largement. »


Ce sentiment général de défiance, on en retrouve des exemples sur tout le globe. En Asie par exemple, Arun Maira4, membre de la Commission du plan en Inde et ancien président du Boston Consulting Group à New Delhi, a écrit que « le dommage causé à l’environnement et à la vie des personnes dans de nombreuses parties du monde par les activités de certaines sociétés et la conduite de certains dirigeants et administrateurs fortement rémunérés pendant la crise financière ont détruit la confiance du public dans les sociétés et leurs dirigeants5 ». Et d’ajouter : « On assiste à une volonté publique, spécialement dans les zones tribales de l’Inde, de limiter l’expansion des sociétés tant qu’elles n’agiront pas de manière plus responsable. »


Quel fossé entre l’image d’un monde des affaires motivé par le seul profit à court terme sans considération pour les externalités (ces coûts et dommages engendrés par l’activité) et celle d’une entreprise percluse d’obligations sociales imposées par des tiers et qui découragent les entrepreneurs ! Sommesnous condamnés soit à rejeter en bloc toute critique contre le capitalisme – comme le font les tenants du « There is no alternative6 » –, soit à lui imputer tous les péchés du monde et à appeler de nos vœux sa disparition, ou à tout le moins le cantonnement d’un système aveugle qui serait mû par son propre besoin d’expansion sans égard pour les préoccupations humaines, altruistes moins encore ; un système qui tirerait sur les ressources naturelles sans tenir compte de leur épuisement ; un système qui, à moins d’y trouver quelque opportunité d’enrichissement, se moquerait bien de l’impact de son activité sur l’environnement, ne se soucierait pas davantage des conditions de vie des générations suivantes ; un système qui ne compterait qu’en agrégats – la prise en compte de telle ou telle situation individuelle se limitant à son impact sur une moyenne ou un total ; un système enfin qui, en ne satisfaisant que les seuls désirs, réels ou artificiellement suscités par lui, serait loin de rendre heureux ?




« Alors que l’économie dominante se préoccupe avant tout de faire des profits au mépris des conséquences sociales et écologiques de son activité, l’économie sociale et solidaire se veut au service de ses adhérents, sociétaires ou coopérateurs [...]. Elle ne considère pas l’être humain comme un individu uniquement occupé à “maximiser son utilité”, sous l’autorité d’un Léviathan plus ou moins bienveillant en charge du maintien de l’ordre social [...]. À ses yeux, les rapports humains ne sont pas dictés par le seul calcul égoïste, mais intègrent également le don, l’altruisme, la compassion, l’entraide mutuelle et la coopération. Bref, l’économie sociale et solidaire croit dans la solidarité7. »





Considérer le capitalisme comme un mal nécessaire, une charge à tolérer, et penser que le bonheur ne pourrait être trouvé que dans l’économie sociale est une résignation à refuser. Elle est trop répandue. On la trouve même chez des auteurs bien intentionnés comme Stéphane Hessel et Edgar Morin8, qui proposent une économie plurielle laquelle « englobe l’économie capitaliste et ses multinationales mais en refoule progressivement la sphère. Si l’économie plurielle s’attachera à exercer un contrôle strict sur le capitalisme financier, elle se préoccupera de développer [...] l’économie sociale et solidaire... ». Deux poids deux mesures qui montrent bien la mauvaise image de l’une et la bonne de l’autre. Si l’on prend le terme d’« économie sociale » pour ce qu’il signifie depuis son origine, alors non, l’économie sociale n’est pas la seule voie possible. L’économie sociale, c’est un ensemble de structures animées et organisées autour d’une solidarité de ses acteurs. Secteur digne d’intérêt et riche d’avenir, ses moyens d’action, la logique qui l’anime et les structures qu’elle offre, sont de nature différente de celles offertes par le capitalisme. Si elle constitue une alternative qui devrait d’ailleurs être présentée comme telle dans les formations économiques et juridiques, elle ne doit rivaliser avec l’économie capitaliste ni pour défendre son territoire ni pour empêcher que les acteurs de l’économie capitaliste s’attaquent à des causes sociales, même si elles en tirent aussi des profits. Personne aujourd’hui n’a fait la preuve que l’économie capitaliste ne peut pas être à nouveau, comme elle l’a été si souvent dans le passé, une voie d’avenir, un moyen extraordinaire, peut-être le meilleur, pour créer de la richesse et du bien-être. Que l’économie sociale, et notamment l’entrepreneuriat social, comme le préconisent Jean-Marc Borello, François Bottolier-Depois et Nicolas Hazard9, puisse aussi inspirer l’économie capitaliste, pourquoi pas10 ! Mais aujourd’hui, sauf à s’intéresser aux questions spécifiques et intéressantes que pose l’économie sociale, l’enjeu le plus urgent est de voir quelle peut être la voie d’avenir de l’économie capitaliste, une voie qui réussirait à sauvegarder à la fois l’essence du capitalisme et la prise en compte des besoins du monde dans lequel évolue l’entreprise. Trouver cette voie requiert de regarder la contrainte comme une opportunité.


« Trop de promesses non tenues, trop d’excès laissés sans réponse ont mis à mal la crédibilité [des dirigeants]. C’est inquiétant pour tous ceux qui redoutent le poids de nouvelles règles, mais c’est la démonstration qu’une démocratie directe punit ceux qui tardent à répondre à temps à une forme d’indignation collective11. » Ce qui s’est passé en Suisse en mars 2013 devrait faire réfléchir ceux qui considèrent que tout va bien ou que le changement n’est pas possible ! Un pays tranquille, de montagnes, de prés à l’herbe grasse, de joueurs de cor des Alpes et de vaches grasses, et, dans l’espace disponible, des banquiers qui aident de riches étrangers à frauder. Ce pays de carte postale ou d’image d’Épinal, aussi tenace que fausse, vient de voter en faveur d’une « initiative populaire », « l’initiative Minder », qui constitue le cas le plus audacieux et le plus radical contre les hautes rémunérations des dirigeants. Économie Suisse, l’organisme représentant les employeurs suisses, n’a depuis plusieurs années pas été en mesure de proposer un texte sur ce sujet et les partis politiques n’ont pas endossé l’initiative de M. Minder. À la surprise générale, celle-ci a été adoptée à un taux – inhabituel en Suisse – de 67,9 %. Ce vote est emblématique car il montre ce qui se passe et se passera de plus en plus si les acteurs de l’entreprise ne proposent pas de solution nouvelle et mobilisatrice pour faire évoluer l’entreprise. En Suisse, la réaction a pris la forme d’une loi inattendue et radicale12, quelle forme prendra-t-elle dans des pays moins modérés ?


Alors comment réconcilier l’entreprise et son environnement, comment « définanciariser l’entreprise », comment sortir du court-termisme actuel (ou plutôt comment le briser), comment réconcilier recherche de profits et exigence de responsabilité sociétale ? Jamais un accident aussi grave que celui de Rana Plaza au Bangladesh, où plus de 1 000 jeunes femmes sont mortes, ne s’était produit chez un sous-traitant d’entreprises occidentales et jamais, pourtant, on n’a autant parlé de responsabilité sociale. La question ne se résoudra pas par un accent plus fort mis sur cette responsabilité ; elle se résoudra par une intégration de la recherche du profit et de la responsabilité sociétale dans le cadre d’un nouveau paradigme de l’entreprise. L’entreprise est le lieu d’un équilibre entre intérêts personnels et intérêt général rendu possible par la poursuite d’un intérêt qui lui est propre.


La crise est un moment de manifestation (parfois paroxystique) des lacunes d’un système. Sortir d’une crise est indispensable à cause de ses effets douloureux, surtout pour ceux qui ne sont pour rien dans les erreurs qui l’ont engendrée. Mais sortir de la crise est insuffisant (et souvent l’État, sous le poids de l’urgence, ne songe en réalité qu’à réduire les mécontentements et prend ainsi les mesures les plus inappropriées13) ; il faut analyser les causes de la déviation et y remédier14. Elle est l’occasion de penser l’entreprise de demain, de proposer une organisation adaptée aux conditions nouvelles de marché, de faire en sorte que la gouvernance ne soit pas un frein à l’innovation mais un cadre qui lui soit favorable. C’est ce que ce livre veut faire. Et le faire non pas à partir de l’angle habituel de la gouvernance, c’est-à-dire de savoir qui de l’actionnaire, du dirigeant, des employés, des parties prenantes, etc. aurait un rôle prépondérant, mais à partir du projet d’entreprise. Il n’y a pas entreprise parce qu’il y a organisation de pouvoir ; il y a entreprise parce qu’un jour un entrepreneur a conçu un projet. C’est ce projet, formulé dans un contexte social, économique et environnemental, qui doit être premier, et orienter la gouvernance.
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Avocat d’affaires depuis trente ans, ayant participé à la conception, la valorisation – l’échec parfois – de très nombreux projets, aimant l’entreprise et persuadé de sa place incontournable dans le possible renouveau d’un capitalisme, c’est à une révision de la conception de l’entreprise que j’invite le lecteur. Cette révision s’appuie aussi sur le travail que j’ai pu faire sur le social business15, sur l’étude de législations récentes et innovantes à l’étranger16, sur le conseil donné dans des opérations spécifiques17 procédant de cette idée forte d’une logique entrepreneuriale de marché mise au service d’une cause sociale.


Un système économique n’a pas de réflexion propre, de références, de principes moraux ou de finalité autres que ceux qui lui sont donnés par l’homme... Et il est temps qu’il joue à nouveau son rôle. Dans le passé, le droit réfléchissait l’économie. Depuis une trentaine d’années, il s’est tu, impressionné par l’efficacité terrible d’un capitalisme financier qui prétend s’inspirer de la science. Tout au long du XIXe siècle qui vit émerger le système capitaliste, et jusqu’à la fin des années 1970, l’activité économique, face à des terres en friche en quantités alors innombrables, était à notre service. Ce temps est révolu. Nous sommes au contraire face à des ressources surexploitées (ce qui ne signifie pas, loin de là, que d’autres ne seront pas découvertes ou conçues). La croissance n’est plus synonyme de progrès. Nous avons laissé le système se développer sans repère autre que sa propre expansion et sans limite autre que celle que s’imposaient dirigeants, employés ou actionnaires.


Pourquoi en a-t-il été ainsi ? Parce que nous y avions intérêt. « Nous », c’est nous tous, sauf ceux qui n’ont pas accès au marché mais leur voix est faible. La richesse créée depuis plus d’un siècle est sans égale (dans l’histoire de l’homme), les sauts technologiques majeurs et fréquents ; et sur le plan de la santé, des transports, des communications, de la connaissance du monde, personne ne prônerait un retour en arrière... Dans les années 1980, cependant, lorsque les dangers du système ont commencé à apparaître, une réflexion aurait pu s’amorcer. L’accélération de l’accroissement de richesses aidant, cette réflexion n’a pas eu lieu et ceux qui la souhaitaient ont été marginalisés. Quiconque apportait la contradiction ou, simplement, tardait à approuver le mouvement général ou sa manifestation dans tel cas particulier, pâtissait d’un accueil inamical ou était taxé de naïveté.


Aujourd’hui, la prise de conscience que nous devons changer de paradigme a gagné du terrain. Un banquier londonien plutôt légitimiste pourtant, par rapport au système dominant, disait récemment craindre que le monde ne soit sur le point de s’écrouler. Si le monde s’écroule (quel monde d’ailleurs ?), cela ne peut être que par notre faute ou, ce qui revient au même, avec notre consentement. Nous ignorons quand nous sortirons de la crise en cours et ne sommes pas mieux préparés pour la suivante que nous ne l’étions pour l’actuelle. D’où l’option choisie par certains : inutile de préparer l’avenir, autant consommer vite et chacun pour soi ses provisions, voire, si possible, celles du voisin. Si le monde ne s’écroule pas, ce sera parce que nous aurons agi.


Quand ? Maintenant ! Face à un avenir difficile et complexe mais riche de potentiel (ne nous laissons pas imprégner par le pessimisme en vogue dans les cercles dits informés), suivons plutôt le conseil de Gramsci : joindre au pessimisme de l’intelligence l’optimisme de l’action. Daniel Cohen écrit que « l’homme moral quitte la scène quand l’Homo economicus y entre » et que « l’on ne peut pas les asseoir à la même table18 » ; Max Weber disait de la politique qu’elle consiste à déjeuner avec le diable. Attablons-nous pour réussir un repas malgré les allées et venues des convives et la présence du diable. Autrement dit, observons et organisons la place et le rôle de chacun (actionnaires, employés, dirigeants, parties prenantes...).


Au menu de ce repas, « changer de paradigme ». Un paradigme est l’ensemble cohérent des hypothèses, des lois, des croyances, des valeurs et des techniques qui sont communes aux membres d’un groupe humain à un moment donné. Changer de paradigme, c’est changer de modèle, changer de vision du monde – rien de moins. C’est-à-dire, d’abord, se dégager de la vision antérieure puis, tout aussitôt, être à même d’en proposer une autre. Celle proposée ici est une entreprise au service de l’homme, mais de l’homme non pas individu isolé et égoïste mais personne définie par sa relation aux autres.


Dans son livre L’Empire de la valeur19, André Orléan, directeur de recherche au CNRS et signataire du « Manifeste des économistes atterrés », transpose au domaine économique les analyses de l’historien et philosophe des sciences Thomas S. Kuhn quant aux révolutions scientifiques20. Il est dans la nature même de l’organisation paradigmatique de résister aux crises. Pour changer de paradigme, précise-t-il, il faut la conjonction de deux paramètres : une série persistante d’anomalies graves remettant en cause les résultats passés, mais aussi et surtout l’émergence d’un nouveau paradigme prêt à prendre la relève. Le premier paramètre semble présent (« semble », car pour bon nombre d’acteurs, il ne s’est rien passé si ce n’est une panne momentanée qui réduit une moyenne !). Mais qu’en est-il du second ? Pour A. Orléan : « [...] ce n’est pas parce que de nouveaux problèmes ont surgi avec la crise que de nouvelles solutions seraient disponibles, prêtes à être adoptées. Le fait que les économistes aujourd’hui citent plus volontiers Keynes ne doit tromper personne. Ces références expriment une certaine prise de distance à l’égard de l’hypothèse d’efficience des marchés financiers, mais le cadre conceptuel est conservé à l’identique ». Ce cadre conceptuel, c’est la théorie de la shareholder value qui, en attribuant fictivement à l’actionnaire la propriété de l’entreprise, contraint cette dernière à placer la maximisation de la valeur actionnariale, donc le profit à court terme, avant tout autre objectif... son objet social inclus. Ce cadre faux est à détruire. « Pour approfondir le contenu d’un objet, il faut, en quelque sorte, en faire le tour, multiplier les observations et les points de vue, et accepter le fait que ceci ne soit pas forcément cohérent – au moins en première analyse [...] Les constituants ayant été identifiés et énumérés, il est tout aussi important, pour décrire la structure de l’objet, d’analyser les liens qui les assemblent », propose Philippe Kourilsky dans un remarquable livre21 préfacé par le prix Nobel Amartya Sen. Il faut en effet démonter cette théorie qui fait du partage du profit le but de la société. Le caractère fallacieux, et dangereusement contre-productif, de la théorie de la shareholder value mise en lumière, il s’agit de lui proposer une alternative.


Qu’attendre de l’activité économique ? Que par l’innovation elle crée de la richesse, réduise les inégalités, offre des emplois compatibles avec l’épanouissement de ceux qui les assument – voire qui le favorisent –, améliore et facilite les conditions de vie, préserve l’environnement, prenne en compte nos intérêts à long terme comme les intérêts de ceux qui nous suivront.


En proposant d’opter pour une nouvelle articulation du rapport entre les trois parties que sont la société civile, l’État et l’entreprise, et pour une nouvelle gouvernance, c’est bien à l’émergence d’un nouveau paradigme que ce livre veut contribuer. La proposition – faite dans deux ouvrages précédents22 –, de modifier le cadre juridique du contrat de société, reste pertinente mais l’objet de ce travail-ci est bien plus large, il concerne toute entreprise et non plus seulement l’« entreprise sociale ». Donner au projet d’entreprise le moyen de guider l’entreprise, pour éviter à celle-ci d’être ballottée entre des intérêts particuliers successivement prépondérants ; trouver le moyen de garantir un équilibre des pouvoirs dynamique pour une entreprise qui soit un lieu de coopération, de cocréation. Voilà les défis à relever. Société juridique et entreprise mises en relation par un pacte faisant le lien entre le projet de l’entreprise, l’objet social et son impact sur la collectivité ; recréer un désir que les différents acteurs pourront partager au sein d’un projet commun. Voilà la vision.


C’est aux hommes qui animent l’entreprise de faire en sorte qu’elle devienne tout à la fois lieu de création de richesse, d’opportunités d’actions, d’aventures nouvelles, de champs d’expériences, d’exercice de sa liberté et d’intégration. Nous nous contentons trop souvent de mesures d’urgence, d’étais, de béquilles qui permettent au mieux de pallier les insuffisances et au pire de répondre à l’émoi créé par des excès, mais qui ne remettent pas en cause les logiques myopes qui depuis quelques années gouvernent l’activité économique. Camus fait dire à l’un de ses personnages : « Quand on n’a pas de principes, on est obligé d’avoir des règles. » Plutôt que des règles qui cachent un objectif égoïste et périmé à peine dissimulé, ayons des objectifs (les principes relèvent d’un autre critère) que nous puissions partager au grand jour et avec chacun !




La finalité de cet ouvrage


Né d’une pensée trempée au feu d’une expérience de praticien et mûrie tant par des rencontres que par des lectures, des questionnements de nombreux acteurs du monde des affaires, l’ouvrage a pour but de proposer des axes concrets et pratiques pour sortir de l’impasse dans laquelle nous conduit le capitalisme financier. Mon espoir est que cette réflexion puisse donner à quelques-uns l’élan d’entreprendre autrement, ou d’œuvrer aux modifications qui s’y trouvent proposées.


Le style ici est informel et s’adresse à un large public. Il ne nécessite chez le lecteur rien d’autre qu’une curiosité pour l’entreprise en général et l’homme en particulier. Les problématiques juridiques sont dépeintes avec simplicité et efficacité. C’est du moins l’intention. Parce que l’entreprise est plus qu’elle-même, parce que son activité affecte des intérêts nombreux, touchant aux personnes comme aux biens, il convient en effet que son avenir soit un sujet de Société et non une question technique réservée à quelques experts. Le passé n’est pas critiqué pour être rejeté ; il est analysé pour comprendre à quelle bifurcation nous nous sommes trompés de route, pourquoi la méthode qui nous a permis de faire de bons choix auparavant s’est tout à coup ou progressivement révélée inefficiente. Remonter jusqu’à cet embranchement est indispensable pour rétablir un mode opératoire fructueux.
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 En France, l’article qui fonde le contrat de société dans son état actuel stipule : « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter » ; et notre proposition était : « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de poursuivre un projet d’entreprise qui respecte l’intérêt général et de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter dans les conditions définies au pacte ». Nous la modifions aujourd’hui comme indiqué au chapitre 4.





Chapitre 1



La « financiarisation » de l’entreprise n’est pas arrivée par hasard et ne disparaîtra pas par chance


« Ce qui met en danger la société, ce n’est pas la corruption de quelques-uns, c’est le relâchement de tous. »


Alexis de TOCQUEVILLE





Il existe une réponse simple à la crise : c’est la faute de la finance. Tout le monde semblant le penser, le monde politique le dit. Quand un candidat à la présidence de la République française, dans l’un de ses discours de campagne, se désigne pour seul véritable adversaire le « monde de la finance » (François Hollande, discours du Bourget, 22 janvier 2012), c’est que l’antipathie de l’électorat vis-à-vis de ce monde doit être très forte. Ainsi des multiples déclarations, à gauche comme à droite, dénonçant la « dictature des banques » ou la nécessité de « se libérer des griffes des marchés financiers »1. Il est vrai que le monde de la finance offre des occasions de critique et que les différents éléments ayant conduit à l’émergence de l’image du « bankster » sont nombreux : rémunérations outrancières et cynisme affiché, sophistication déraisonnable des outils financiers et « économie de casino », voire manipulations de taux à grande échelle ou collusion avec des mafias diverses.


Cette stigmatisation de la finance est renforcée par les déclarations de financiers repentis ou à la recherche d’un second souffle, ayant eux-mêmes occupé des postes à responsabilité dans ce secteur, et par la découverte de nouveaux coupables, les mathématiciens de la finance2. Réclamer des comptes à ces derniers revient à commander à un ingénieur une voiture la plus rapide possible... pour lui reprocher après coup de n’avoir pas conçu un véhicule équilibrant les exigences de rapidité, sécurité, confort et consommation. Les responsables sont ceux qui ont formulé la feuille de route, ceux qui ont voulu et ceux qui ont contribué activement ou passivement à un système fondé sur le profit maximal ; c’est-à-dire nous tous, à l’exclusion de ceux qui sont en marge du système économique.




L’un des témoignages les plus retentissants est celui de Greg Smith, Sud-Africain diplômé de l’université de Stanford qui a fait toute sa carrière au sein de Goldman Sachs. Pendant ses douze années au sein de la prestigieuse banque d’affaires, il est passé du statut de simple stagiaire à celui de directeur exécutif en charge des produits dérivés pour l’Europe, le Moyen-Orient et l’Afrique ; il a donc conseillé certains des plus importants fonds souverains et spéculatifs mondiaux. Le 14 mars 2012, il accompagne sa démission d’une tribune cinglante dans le New York Times, où il oppose la culture traditionnelle de la banque, faite d’esprit d’équipe, d’intégrité et d’humilité – « il ne s’agissait pas juste de faire de l’argent », écrit-il – à l’environnement « toxique et destructeur » qu’il déclare y constater aujourd’hui. On aurait préféré que cet homme utilisât ses talents à raviver l’esprit d’origine pendant qu’il détenait des responsabilités importantes au sein de la banque. Sa tribune dans le New York Times ainsi que le livre3 qui s’en est suivi lui permettent de faire coup double : quitter un employeur avec lequel, pour diverses raisons, il se trouve en désaccord et se parer, simultanément, de la supériorité morale du repenti clairvoyant.





Comme tout autre secteur de la vie économique, la finance se compose de sociétés commerciales, lesquelles obéissent aux mêmes contraintes et aux mêmes objectifs que toute autre société : attirer les capitaux et, pour cela, leur offrir le meilleur rendement possible. Les marchés financiers eux-mêmes, loin d’être une force « sans visage », sont des lieux de rencontres entre émetteurs (les entreprises cotées, pour les marchés actions qui sont les plus connus du grand public), investisseurs (ou spéculateurs), régulateur et sociétés de marché – ces dernières étant les propriétaires des marchés financiers. Ce sont les sociétés de marchés qui fixent les règles d’admission des valeurs, les heures d’ouverture, les modes de négociation, bref, les règles du jeu ; elles qui décident des investissements, notamment technologiques, qui constituent l’essentiel de leurs actifs ; elles encore qui ont fait du lobbying pour que le régulateur accepte de mettre fin au monopole des anciennes Bourses, à la concentration des ordres sur un marché centralisé, amenant ainsi la situation actuelle : des marchés qui se sont développés dans un champ laissé quasiment libre à la spéculation. Tout comme l’émetteur et, le plus souvent, l’investisseur, ces sociétés de marchés sont des entreprises qui doivent répondre aux objectifs de rentabilité qu’elles se sont donnés ou considèrent requis pour attirer à elles des capitaux. Le propriétaire du marché financier est donc soumis aux mêmes exigences que les sociétés cotées sur son marché. Ainsi, les acteurs des marchés eux-mêmes obéissent à cette logique de maximisation des profits qui sous-tend le fonctionnement de toute l’activité économique. Ce qui amène au point capital et utile par rapport à notre travail : on trouve dans la finance une image paroxystique d’une situation générale.


La différence est quantitative et non qualitative. Par rapport aux autres activités économiques, la finance n’a qu’un trait qui lui soit propre et la caractérise : le rapport avec le monde réel y est plus ténu qu’ailleurs parce que son activité repose sur celle des autres. L’objet de son activité y est l’argent lui-même quand, dans la plupart des autres secteurs, le produit ou le service est doté d’une durée de vie, exige une utilisation correcte, implique un fournisseur et un client, tandis que sa production et sa livraison sont influencées par des conditions tierces – climat, état des transports, péremption... Dans la finance, le monde virtuel a plus de place que le monde réel, la réalité ne se chargeant pas d’y rappeler ses limites et ses contraintes. La sophistication croissante des produits financiers, notamment le développement des produits dérivés, éloigne de la finance les contraintes du monde réel. À mesure que se sophistique le produit financier, la transaction matérielle de l’activité économique à partir de laquelle le produit financier a été conçu, que l’on appelle « le sous-jacent » (!), s’éloigne, ne laissant pour finir que sa composante financière... Sauf circonstances exceptionnelles telles que grèves ou Jeux olympiques à Londres – qui ont en effet interrompu l’activité des établissements financiers de la City quelques jours (!) –, l’activité financière peut se consacrer tout entière, et presque sans limite, à cet objectif qu’est le profit immédiat.


C’est dans la finance que la traduction d’une opération en profit est la plus immédiate. La perte du sens de ses actes est plus rapide dans un monde clos et virtuel qui a développé ses propres codes, son propre langage, langage de techniciens qui permet aisément d’exclure quiconque voudrait apporter la distance ou la critique. Or cette distance ou critique est parfois bien tardive. J’en veux pour illustration cette interview d’un banquier qui, regrettant la démission de Bob Diamond après l’affaire du Libor en juillet 2012, défendait sa mémoire, ou à tout le moins souhaitait le faire : au nombre de ses arguments en faveur de B. Diamond, il rappelait que celui-ci avait réussi à racheter la banque Lehman pour presque rien – sous-entendu : pour bien moins que sa juste valeur ! Si ce témoin à décharge avait pris un instant de réflexion, il aurait vu en quoi son propos était choquant pour les créanciers de Lehman, mais aussi en quoi était dévoyée la conception de la réussite en affaires dont il se faisait le porte-parole... Or, on trouve tous les jours dans les journaux financiers de tels exemples de réflexions aussi fausses que choquantes par manque de distance4. Sans compter le phénomène mimétique auquel se soumettent plus ou moins consciemment ceux qui sont à l’intérieur du système comme ceux qui voudraient le rejoindre. Comme tout insulaire, le monde des affaires aurait grand besoin de prendre parfois le large pour observer son île dans son environnement, et les comprendre tous deux5.




Une image paroxystique d’une situation répandue


Ce que nous voyons de choquant dans la finance n’est qu’une manifestation extrême de facteurs qui existent dans toute entreprise financiarisée. « Qui ne comprend pas la technique considérée a du mal à considérer ce qui est bien ou mal. Qui ne respecte pas les règles morales ne peut être sur la durée un bon professionnel. En facteur commun, bien sûr, à toutes ces remarques se trouve un ressort malsain, on l’a dit : un appât immodéré du gain. Encore faut-il être lucide : il n’est pas le monopole des financiers. C’est un risque inhérent à tout acteur opérant dans une économie décentralisée et monétarisée, mais dans la finance le risque est plus grand du fait de la position centrale du système. Et surtout dans le cas des marchés financiers, car les mouvements économiques y prennent un caractère particulièrement abstrait, tout en portant sur des masses d’argent énormes, propices à des profits considérables6 ». Exemple paroxystique, la finance offre un champ d’études intéressant à analyser car offrant des éléments présents dans l’activité économique en général mais ici grossis comme par effet de loupe. Elle offre ainsi des exemples particulièrement forts du type de comportements déviants que peut engendrer une institution mal orientée. A. Orléan a raison de considérer que les « accidents » de la crise financière actuelle ont pour cause non pas « une supposée immoralité ou cupidité des hommes de la finance » mais bien le fait que la « lutte est trop inégale entre un intérêt hypothétique et virtuel et l’intérêt présent qui, lui, se fait connaître sur le mode impératif ».





L’étude de l’exemple doit conduire à soigner la cause du mal plutôt que le seul effet paroxystique. Soigner l’effet paroxystique revient à se concentrer sur les manifestations particulières produites dans un secteur précis, et mène inexorablement à un surcroît de réglementation inopportune car trop circonstancielle.


Désigner un coupable, c’est désigner un bouc émissaire. Le philosophe René Girard7 a largement démontré en quoi la désignation d’un bouc émissaire – cet individu chargé, par le groupe auquel il appartient, de porter une faute collective – est certes un mécanisme régulateur de violence au sein des groupes humains, et à ce titre utile, offrant l’apaisement provisoire au mécontentement qui l’a engendré. La désignation d’un bouc émissaire n’a d’autre objectif que de permettre au groupe humain ou au système qui le désigne ainsi de maintenir sa cohésion en s’évitant – ainsi qu’à ses membres – toute remise en cause. Réduire les déviations du système lui-même aux comportements de quelques « agités » est le meilleur moyen de ne rien modifier à ce système8.


Ainsi, quoique bienfaisante pour le soulagement immédiat qu’elle procure, la désignation d’un bouc émissaire est dangereuse. Outre l’humiliation qu’elle inflige indistinctement à tous ceux qui, au sein de la profession, ont veillé à accomplir leur fonction avec loyauté, elle repousse à plus tard, voire à jamais, la nécessité bien réelle de s’attaquer aux causes structurelles des dysfonctionnements constatés, qui ne sont pas propres au monde financier et qu’il faut démontrer à présent.


Après des années d’activité et d’immersion dans le monde des affaires, ma conviction est que l’entreprise est empêchée de jouer son rôle de revitalisation continuelle de l’activité économique pour les raisons suivantes : la prévalence de la société commerciale sur l’entreprise ; la mise de cette société commerciale au service de l’intérêt financier à court terme de l’actionnaire ; et enfin l’alignement d’intérêts des dirigeants sous la surveillance des actionnaires.


UNE FICTION JURIDIQUE A PRIS LE PAS SUR UNE RÉALITÉ ÉCONOMIQUE


« J’étais entré dans la vie avec des intentions bienveillantes et j’avais souhaité, une fois que je réussirais à les mettre en pratique, me rendre utile à mes semblables. Maintenant, tout était détruit9. »


Mary SHELLEY


Une fiction, la société ; une réalité, l’entreprise. Au départ de toute entreprise, il y a un ou plusieurs individus qui formulent peu à peu un projet puis décident de le lancer. Ils se mettent alors à la recherche d’employés, de locaux, de fournisseurs, de prêts et, si le projet n’est ni artisanal ni particulièrement modeste, ils décident de la constitution d’une société, laquelle fournira à l’entreprise la personnalité morale. La société n’est donc qu’une conséquence indirecte de leur projet, nécessaire s’ils ont besoin que des tiers leur apportent des capitaux ou s’ils souhaitent limiter leur responsabilité et séparer du leur le patrimoine de la future entreprise. La société n’est que le véhicule juridique de l’entreprise, une abstraction en quelque sorte. Une abstraction utile, bien sûr, puisque l’entreprise se trouve ainsi dotée d’une entité abstraite qui lui permet de détenir des actifs et de contracter des engagements. Néanmoins, ce n’est pas la société, mais l’entreprise, qui va générer les avantages attendus tels que création de richesse, paiement de salaires, de cotisations sociales, d’impôts, de dividendes, etc.
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